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MEMOIRE SIGNIFIE, 

POUR les Prieur & Religieux de l'Abbaye de Saint Jean du Jard, 
Chanoines Réguliers de Saine Auguftin, Congrégation de France , 
Demandeurs. 

ET encore, pour M. François Dumas, Prieur- Commandataire de 
Saint Jean d'Ecolle , Curé de la Paroiflfe de Champigny , aulïi De- 
mandeur. 

CONTRE Louis des Moulins , Ecuyer-Treforier de France en la Généralité 
de Paris t &* Dame Louifc Dumée fon époufe^ Défendeurs. 

PA R Contrat du 18 Février 1708 les Défendeurs ont acquis une rerre feifè 
en Brie dans la Paroifïè de Champigny , & unepetire Ferme appellée la Ferme 
d'Àlençn. Ils en ont pourfuiviiur eux le Décret volontaire en la Cour; les Reli- 
gieux du Jard y ont forme oppofition ^ par Sentence du lif Juin 1708 il a été or- 
donné qu'il leroit pafTé outre à l'adjudication des chofes faifies, à la charge de l'évé- 
nement desoppofitions : En exécution de cette Sentence, le Décret a été inrerpofé} 
il s'agit maintenant de llatuer fur les oppofitions. 

L'oppofitjon dev Religieux du Jard a paru fi légitime au (leur des Moulins, qu'il 
leur a offert pour leurs droits une rente foncière perpétuelle & non rache table 
de 40 liv. /or les héritages qu'il a acquis. 

Cette offre eft meducrej d'ailleurs les Religieux du Jard ont apréhendé que le 
fieur des Moulins n'abusât de leurs droits pour inquiéter leurs Fermiers & (es voifins , 
& enfin le (leur Curé de Champigny leur a offert des conditions avantageufes. 

Toutes ces raifons les ont obligé de traiter pendant le cours de l'inftance avec le 
fieur Curé de Champigny , mais ils ne luy ont cédé que Tu fu fruit , & ils ont confervé 
le fond ; ainfi ils ont intérêt dans la conteftation pour le fond , & le fieur Curé de 
Champigny a intérêt pour l'ufufruit j l'on comprend que l'intérêt des Religieux du 
jard eft le plus confiderable. 

Ce n'efl pas dans la vue de s'enrichir , ni de fatiguer le fîeur des Moulins , que 
le fieur Curé de Champigny a traité avec les Religieux du Jard j il y a été invité 
pour fe mettre à couvert des violences du fieur des Moulins. En voici quelques traits. 

En 171 1 le fieur Curé de Champigny, par complaifance pour fe s frères Officiers des 
Moufquetaires du Roy qui etoient venu lui rendre vifite , chafîa une feulefois auprès 
de fon jardin, fur les Terres des Religieux du Jard, qui lui en avoient donné Japer- 
miffion j le fîeur des Moulin <> loi fit un Procès criminel aux Eaux & Forefts: cornu e 
le fieur des Moulins n'avoir d'autre droit que fa mauvaifë humeur il fuccomba. 

Ce mauvais fucces le détermina à prendre des voyes détournées pour perdre le 
Curé de Champigny ^ il mit tout en ufage pour le détruire auprès de défunt 
M r l'Archevêque de Sens, dans le Diocefe duquel la ParoifTe de Champigny eft 
firuée. Peut être auroir il réuffi a laifler quelques impreffions , fi M r Evêque de Vi. 
terf >rt n'avoir jiiftifie le fieur Curé de Champigny : Ce Prélat pour terminer leurs 
différends eut la bonté de les atfembler; mais fes foins devinrent inutiis parles 
emporremens du fîeur des Moulins, il fut obligé de lui impofer fi'ence, le fieur Curé 
de Champigny n'nppofa qu'une grande patience ,&: il en fut loué publiquement par 
M r l'Archêque de Sens. 

Dans pluficurs autres occafîons , on a vu le fieur des Moulins infulter publique- 
ment le fieur Curé de Champigny. 

Dans l'efprranre d'un accomndement avec les Religieux du Jard, on l'a fou vent 
entendu dire qu'il perdroit le Curé de Champigny, & l'ohligeroir à quitter le pays. 
Quand il a fçu que le Curé de Champigny a voit traité avec ks Religieux du 1 
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Jard, il a envoyé fon fils avec Tes laquais pour chafler à la portedu Curé de Cham- 
pigny i & là, à iâ vue, lui le promenant, un de les laquais chargea {on rufil, & 
le mit en état de tirer fur les gens du Curé de Champigny; ce Curé fut perfon. 
nellement infulté : Il y a Décret d'ajournellement perfonnel contre le fils du S' des 
MouIins,& Décret deprife decorps contre fon laquais^ pourévitcr l'éclat, le fieur des 
Moulins a appelle de la procédure criminelle & fait appointer la Caufe. 

Voilà cet homme qui dans des Mémoires imprimez tient un langage de paix &veut 
perfuaderque le Curé de Champigny eft ingrat des fervices qu'il lui a rendus. Ses 
actions font connoîtreque loin de fervir le Curé de Champigny il a recours à toutes 
fortes de voyes pour le perdre - r & que c'eft uniquement pour ie garantir de fa mau- 
vaifè volonté que le Curé de Champigny a traité avec les Religieux du Jard. 11 ne 
defîre que la paix. M r l'Archevêque de Sens approuva la conduite dans une lettre 
dont il l'honora. 

Pour expliquer & établir les droits dont le Curé de Champigny a traité, & ceux que 
les Religieux du Jard ont confervés, l'on fera quatre propofirions. 

PREMIERE PROPOSITION. 

La baffe Juftice de Champigny appartient aux Religieux dujard. 

Le fieur des Moulins l'a comprifé dans fon Décret, les Religieux dujard en de- 
mandent la diftraction , ils font fondez en titre & poflèflion. 

Leur titre eft un Contrat du i r May 1403 revêtu de Lettres- Patentes du mois de Juin 
fuivant. 

Jean de Meleun, Vicomte de Meleun,& Comte de Tancarville avoit choifi là fe- 
pulture dans l'Abbaye du Jard i par cette railon , ôc afin que les Religieux de cette 
Abbaye fiiîent certains fervices & priaffènt Dieu pour lui & fespredeceffèurs , il leur 
avoit légué 100 livres de rente perpétuelle à prendre dans fes Terres ^ pour exécu- 
ter la volonté de fon père & l'imiter , Guillaume Vicomte de Meleun , Comte de 
Tancarville, Grand Sourciller de France,ajouta 100 livres de rente , 8c il céda aux 
Religieux du Jard par le Contrat de 1403 pour la valeur des 100 livres de rente les 
Terres deChampigny, de BoisGautier, de Villcrme, & d'Aprefàuvesavec leurs dé- 
pendances qui lui appartenoient y la Terre de Champigny étoit décorée de haute 
moyenne 6c baffe Juftice, le Comte de Tancarville retint la haute &la moyenne Ju. 
ftice , & il cedaexpreffêment la baffe Juftice. Item , la Juftice - Cenfuelle audit lieu de 
Champigny refcrvéeànous la haute & moyenne Juftice. fol. 12 v°. & J$ R°. ip v°. 21 R°. 

Les Religieux du Jard en ont joui , & ils le prouvent. i°. Par le fait certain entre 
les Parties qu'ils jouiiîent de la baffe Juftice d'Aprelàuves , qui ne leur a pas été don- 
née autrement que celle de Champigny. i°. Par un Inventaire de production où 
l'on trouve outre l'allégation de la pofleffîon delà baffe Juftice de Champigny plu- 
sieurs cottes contenant des Attes d'exercice: on ne les rapporte pas parce que les ti- 
tres de cette production ont été perdus chez M rs les Rapporteurs, ils avoient été 
produits dans une Inftance que les Demandeurs ont eu contre les auteurs du fieur 
des Moulins au fujet d'une oppofition formée par le fieur Bazin à la confection de 
leur papier terrier qu'ils voulurent renouveller en 16 $8 L'Inftaqce avoit été appoin- 
tée par Sentence de la Cour du 7 Aouft 1660, elle n'eft pas terminée. 

Première Obje&ion. Avant le Contrat de 1403 il a été informé le 14 Juillet 1402 
par Guy Chrétien M* des Comptes de la valeur des chofes qui appartenoient au 
Comte de Tancarville , & qu'il vouloir donner h la baffe Juftice de Champigny n'eft 
pas comprife dans l'évaluation ; donc elle n'appartenoit pas au Comte de Tancar- 
ville 5 donc il n'a pu la leur donner. 

Rèponfe. i°. Fol. 6 v° de l'information , on lit ces termes. Item t en la Vitte de 
Champigny auTerrous en toutes les appartenances ou dépendances â mondit Seigneur haute 
'juftice , moyenne & baffe , vaut a prix de Terre 104 fols 4. den. Donc la baflè fuftice de 
Champigny a été évaluée dans l'information de 1402. 2 . Elle a encore été évaluée 
dans le Contrat de 1403. Laquelle baffe Jufiice peut bien valoir le parfait défaits 200 liv. 
de rente montante 17 fols 2 den, poitevine. Elle appartenoit donc au Comte deTan- 
carville , qui la cédée aux Religieux du Jard. 

Seconde ObjeHien. La baffe Juftice eft une fuite de la Seigneurie directe, les Reli- 
gieux dujard n'ont pas la Seigneurie de Champigny, le Comte de Tancarville lui- 
même ne l'avoir pas 3 donc la baffe Juftice n'appartient pas aux Religieux du Jard. 
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Répenfe. L'on démontrera incontinent que le Comte de Tancarville avoit la Sei- 
gneurie directe de Champigny , qu'il l'a cedee aux Religieux du Jard, 2c que ces 
Religieux Ja pofledent ; donc en rationnant avec le fîeur des Moulins la baffe Juftice 
de Champigny leur appartient. 

Treifième Objection. Le fîeur des Moulins eft en poflcflîon immémoriale par Les au- 
teurs de la bafle Juftice de Champigny, cette pofîeflion lui ïertde titre & elle produit 
une fin de non recevoir contre les Religieux du Jard;d'ailleursil a pour titre un aveu 
rendu en 1499 par Guillaume Badouilier à Madame la Comtefîe de Dunois, & un 
Décret fait en ijb'o auquel lesReligrcuxduJardn'onrpas formée oppofinon , ce qui 
produit encore contre eux une fin de nonrecevoir: enfin M, le Maréchal de Villars 
Seigneur haut jufticier de Champigny ne lui contefle pas la bafle Juftice, & par un 
arrête du 13 Juillet 1663 Meidames les Princeflès de Carignan & de Nemours Vi- 
comtefles de Melun ont reconnu qu'elle appartenoit à /es auteurs. 

Rèponfe. i°. L'aveu de 1499 n'eft pas rapporté, il eft feulement énoncé, & il 
l'elt dans l'arrefté du 23 Juillet 1663, qui ne peut être oppofe aux Religieux du 
Jard. Bien plus le fîeur des Moulins allègue que la Terre fut (ai fie réellement Se dé- 
crétée fur Thomas Th;ouft en 15^0 , il prétend auffi qu'en 14S7 fuivant un Arrêt du 
13 Février qu'il rapporte Thomas Thiouit pofledoit cette Terre, il en refulte qu'en 
1+99 elle n'etoit pas pofTe.lce par Guillaume Badouiller, qu'il n'y pas eu en [499 un 
aveu rendu par Guillaume Bad >uiller, & que renonciation de cet aveu dans l'arrefté 
de (663 n'eft pas (încerej eft ce là un titre, fur-tout quand les Religieux du Jard rap- 
portent un titre auffi f demnel que celui du premier May J403, 

i°. Le Décret de 15X0 n'eft pas rapporté, il eft feulement énoncé, renonciation 
d'un Decrer n'eft pas un titre iranflatif de propriété, le Décret ne feroit pas même 
fuffiiant , & de plus par renonciation d'un Décret l'on ne peut connoître s'il y a eu ou 
non oppofinon. 

3°. Toutes les reconnoifTances qu'auroientpû faire M. le Maréchal de Villars & fës 
auteurs Vicomtes de Melun ne peuvent prejudicieraux Reljgteux-du Jard, parce 
qu'ils n'auroi^nt pu 6rer aux Religieux du Jard la bafïejuflice que le Comre de Tan- 
carville leur a cédée ; nuis d'ailleurs Meidames les Pnncefîes de Nemours & de Ca- 
rignan n'ont pas ratifie l'arrére du 13 Juillet 1663, les Religieux du Jard n'y fonrpoint 
Parties , & il y avoit alors contestation entre les Religieux du Jard & les auteurs du 
iîeur des Moulins , l'arrêté de 1663 en fait mention. 

4 . Le fîeur des Moulins ne prouve pas que les auteurs ayerit fait aucun exercice 
de la bafïe Juftice avanc cette conteftacion , il n'a donc pas unepoflcfîion immémo- 
riale , Si il en a lui même fourme la preuve ,ence que par une Sentence du 7 Décem- 
bre 1663 qu'il a produit il paraît qu'avant 1665 fes auteurs n'avoient pas fait com- 
prendre dans le Rnlle des Alïiflès de Melun le Prevot de la baffe Juftice de Champi- 
gny , Depuis (663 il y a toujours eu conreftation,& dans le cours delà conteftarion 
qui eft demeurée indetife les Religieux du Jard ont allégué & prouvé qu'ils éroienc 
en pofTefTîon ; quel fuccès le fîeur des Moulins pourroit-il efperer de celle qu'il al- 
lègue , elle feroit vitieufê , elle n'auroit pas été un inftant paîfibJe , & elle ne feroit 
pas afîez longue pour fervir de titre. 

Le fîeur des Moulins a fait plufîeurs autres objections t mais il n'y en a aucune 
qui mérite d'être relevée. 

SECONDE PROPOSITION. 

V univerfalité du cens où la directe de Champigny appartient aux Religieux du Jard. 

On ne contefle pas au fîeur des Moulins qu'il aie & puifTè avoir une directe àcau- 
Ae de fa Terre, mais on fourient que la directe de la ParoifTe de Champigny qu'il 
a comprîlédans fon Décret appartient aux Religieux du Jard , ilsen demandent la 
diftraftion. 

Ils ont Tirre, poffeffion , & reconnoifTance par le fîeur des Moulins 
lis ont pour Titre le Contrat du premier May 1403 , fol. S v°. & fuîvans l'on 
trouve que le Comte de Tancarville pofTedoit dans Champigny Maifons h Hôtel, 
Terres , Champatrs , Corvées , menus Cens , Tailles , Dixmes , Cens fur le fond de Cham. 
pi&ny, Coutumes , &Jùftice % folio 13 R°. Il eft expliqué que le Comte de Tancarville 
veut fe referver la haute & moyenne Juftice avec les bornages des deux fiefs aui [ont 
tenuj audit Champigny , fol. 11 R.°. que les fiefs font tenus de lui À caufe de ladite Ter- 
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rede Champigny , & que tout ce qui vient d'être déclaré font des apartcr.arces & de 

fendances dudit Champigny :à ces expreffions il faut reconno1tre que le Comte de Tan- 
carville pofledoit la direcle de Champigny , l'univerfàlité du Cens. 

L'information de 14-01, fert encore à le prouver, puifque l'on y trouve les mê- 
mes exprefllons, & encore plus fortes que dans le Contrat de-r403 fol. 1 R°. infor- 
mation . . . faite four fçavoir par déclaration les parties ejr la valeur des Terres de 

champigny & d' ' Apre fauve s ,lefquellesTerres avec leurs apartenances M. le comte de Tan- 
carville veut baillera FEglife & Abbaye de faint Jean du Jard, à !a fin du même fol. 
enfuit la déclaration des Terres, prés , bois, cens $> rentes, fjr autres revenus apartenans au- 
dit F h f de champigny & d'Aprefauve, fol. 3 v°. & après s* enfuit la déclaration de la 
Terre de champigny apartenante à M, le comte de Tancarville Vicomte de -Melun % 
dans cette déclaration font d'abord comprîtes les mai fan , cour, coulombier dans l'en- 
dos du manoir , grange dans la baffe-cour de l' Hôtel y tous termes qui dénotent une mai- 
fon Seigneuriale ,1e chef Heu de la Seigneurie, fol. 4 v. Item les champarts apartenans 
a mondit Seigneur à caufe de fadite Terre & Seigneurie de champigny , au fol. 6 eftla 
déclaration des corvées dont font tenus les hôtes de mondit Seigneur audit champigny 
des menus cens qui fe reçoivent à champigny au jour de f tint Remy qui fe tiercent portant 
lods & ventes , de ceux qui fe tiercent le lendemain de Noël , des tailles qui fe reçoivent 
fur plufïeurs Terres, des ccnfives qui fe payent par les habitans & hôtes de champigny 
pour le four & la place où ilefi a (fis audit champigny , des froment & avoine qui fe re- 
çoivent chacun an de coutume audit champigny , des chapons r poules ,pouffîns, $• œufs\qui 
fe reçoivent à champigny le lendemain de Noël fol. 7 R. . femme toute du prix de ladite 
Terre , pré , champarts } cens , & coutumes de champigny. 

On n'entre dans ce détail que pour convaincre le fleur des Moulins , il a eu la 
temeriré de foutenir dans fes dernières Requeftes & dans un Mémoire imprimé que 
la Seigneurie directe ou l'univerfàlité du cens de la Paroifle de Champigny n'avoic 
jamais apartenu au Comte de Tancarville: en réfutant les objections du lieu r des 
Moulins on fera voir qu'il ne propofe aucun moyen raifonable pour foiitenir fon 
erreur 5 en cet endroit on fe contentera d'avoir raporté les termes de l'information 
de 1401, & du Contrat de 1403 , pour établir que la Seigneurie directe ou l'univer. 
falité du cens de Champigny apartenoit au Comte de Tancarville: quel autre au- 
roit pu l'avoir? le Comte de Tancarville pofledoit le Fief de Champigny , il croit 
avec cela Seigneur haut , moyen, & bas ^ititicier de Champigny , de ion Fief rele- 
voient deux Fiefs fîruez dans Champigny , l'un poflèdé par Etienne de Lille, l'autre 
pofledé par Jean Verdelay, tout cela eft expliqué dans l'information de 1401 fol. 
6 & 7 , Si dans le Contrat de 1403 fol. 13 & u. 

Tout ce qui eft contenu foit dans l'information de 1401 , foit dans le préambule 
du Contrat de 1403 , il cft dit au fol. 20 ^ ai de ce Contrat que le Comte de Tan- 
carville l'a donné & tranfporté aux Religieux du Jard, fans aucune chofe retenir pour 
lui ni pour f es hoirs en quelque manière que ce foit es Terres , poffcffions & héritages dejfus 
déclarez^ , excepté la haute g/- moyenne Jufiice en la ville, terroir, apartenances & depen~ 
dances dudit champigny &les homages des deux Fiefs tenus de lui à caufe de ladite Ter. 
re de champigny , n'ayant pas retenu la directe de Champigny, & ayant même ce- 
dé aux Religieux du Jard la Seigneurie , la Terre , le manoir, les cens, les corvées, 
les tailles, les coutumes ,6c généralement tout ce qui conftitue & fupofe la direde 
ou l'univerfàlité du cens ; la confequence eft évidente que le Comte de Tancarville 
a cédé aux Religieux du Jard la Seigneurie direcle ou l'univerfàlité du cens de 
Champigny. 

Telle eft la qualité du cens qu'il eftimprefcriptible , ainfi pour obtenir la diffra- 
ction de la directe de Champigny les Religieux du Jard n'auroient bef 'in que du 
Contrat de 1403 : fans y être obligez ils prouvent qu'ils ont joui de la directe de 
Champigny. 

Par Sentence du 18 Avril 101 1 , ils obtinrent condamnation contre Simon le 
Tixerant demeurant à Champigny de 48 fols pour caufe de rente nommée taille , ils 
raportent la Sentence: ils raportent auffi une reconnoiflance pafféele 19 Juillet 1488 
par Jean" Gautier de plufïeurs héritages a caufe de leur Hôtel de champigny ; une re- 
connoiflance pafTéele 11 Décembre 1490) par Pierre du Chatel faflîerdans laquel- 
le le cens eft ftipulé payable aux Religieux du ]ard à caufe de la croffe de l'Abbaye de 
faim Jean du Jard en leur Hbtel de champigny , une pareille reconnoillance faite le 
xi Aouft 1498 par Guillaume Periot } une autre paflee le n Aouft 1499, par Chri- 

ftophle 
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ftophle Defbordes , un Bail i rente fait en 1486, desreconnoiflànces données cri 
jjzj,en ist6,& en 1519, un enfâifinementfaitle io Février ifijj par le Prieur des Re- 
ligieux du Jard pour un arpent de terre étant dans notre mouvance de champigny r nn com- 
mandement fait en jéyg , des déclarations données par la Fabrique de faine Ger- 
main de Laxisles ir Avril iyi6, & 16 Juillet 16 60 , des héritages étant dans lacen. 
five des Religieux du Jard à caufe de leur Seigneurie de champigny : enfin des Terriers 

6 des anciens cuillerées. Que peut on defirer de plus dans la circonftance qu'ils ont 
perdu beaucoup de Titres dans l'inftance de 1659. 

Dans l'avertiiîement du fieur des Moulins fignifié le 4 Juillet 1715 , l'Avocat 
qui le defendoit alors a defiré les Titres des Religieux du Jard pour déterminer 
les Sieur 8c Dame des Moulins fur ce qu'ilsdoivenr contefter: // n'ya % dit -il, fol. 

7 v°. que ce que portent les Titres des Religieux du Jard qut pkijfe déterminer les Sieur 
& Dame des Moulins: après avoir examiné le Contrat de 1403 , &c quelques-uns des 
autres titres des Religieux du Jard , dans des contre- dits fignifîez le 1 Juin 1715, 
fol. 17 19 & 47, il eft convenu que le droit univerfel de percevoir les emolumens descen- 
des fur les héritages de la Paroi ffe de Champigny apar tient aux Religieux du Jard , 
ce dont il eft convenu les Sieur & Dame des Moulins l'ont adopté dans une Re- 
quefte du 5 Juin 171c , par laquelle fis ont demandé Aclc de ce qu'ils n "entendaient 
■p.ts contefter aux Religieux du Jard t universalité du cens. 

Après une reconnoifiance suffi expreflè il fêmble qu'il ne devroit pas refter la 
moindre difficulté, cependant le fieur des Moulins perfifte a foutenir que cette uni- 
verfaliré n'appartient pas aux Religieux du Jard -, il faitplufïeurs ob ectons. 

Première ûèjetlton. La déclaration du fïeur des Moulins n*a été faite que par inad- 
vertance, c'eft une erreur de fait, elle a ete révoquée par Requête du u Dé- 
cembre 171 j. y^ %c&ULii4Y^' 

Rèponfe. L'habileté , l'exa&itude, & la pénétration de l'Avocat qui a écrit pour 
le fieur de* Moulins fuffiroient pour perfuader qu'il n'y a eu ni erreur ni inadver- 
tance dans ce qui a été déclaré tant par l'Avocat, que par la Partie } mais a t'on 
pd même le penfer dans les circonftances qui viennenr d'être expliquées > y a t'on 
refléchi , & ne iêroit-ce point par inadvertance que le fieur des Moulins auroit ré- 
voqué (a déclaration. 

Seconde ob^eBion. Là Commiffion du 8 Juin 1001, porte qu'il fera informé com- 
ment aux Terres qui feront données appartient aucune Nobleflè de Fief ou de 
Juftice ; il n'eft pas dit dans l'information qui a été faite en confequence par quel 
moyen la Seigneurie diretTe appartenoit au Comte de Tancarville ; donc elle ne lui 
appartenoit pas : Et en effet, il ne paraît pas par l'information & par la donation 
qu'il eût l'urtiverfalité du cens qui defigne la Seigneurie directe & univerfelle; il n'a 
donné que certains cens limitez ; s'il avoit eu la Seigneurie directe , il Ce feroit qua- 
lifié Seigneur de Champigny , il ne l'a pas fait, & même par Arreft du ij Février 
1487 l'on vote que Thomas Thiouft l'un des auteurs du fieur des Moulins fut qua- 
lifié Seigneur de Champigny, Dominum de Campiniaco. 

Rèponfe. Il n'a pas été informé par quel titre , & comment appartenoit la haute" 
Juftice de Champigny au Comte de Tancarville, donc le Comte de Tancarville ne 
l'avoir pas , & aujourd'hui M r le Maréchal de Villars fon lùcceiïèur ne pourroit la 
prétendre, le fieur des Moulins ne propoferoit pas cet argument contre M r Je 
Maréchal de Villars ; il ne doit pas être mieux fondé à propofer contre les Reli- 
gieux du Jard qu'ils n'ont pas la Seigneurie directe de Champigny, & que le Comte 
de Tancarville ne l'avoit pas, fous prétexte qu'il n'a pas été informé à quel titre & 
comment elle appartenoit au Comte de Tancarville : ce n'eft point en efîèt par la 
Commiffion de 1401 qu'il faut décider de la propriété qui appartenoit au Comte 
de Tancarville dans ce qu'il adonné aux Religieux du Jard, un Co mm i flaire peut ne 
point exécuter toute fa Commiffion; dans Pefpece il eût été inutile d'expliquer à quel 
titre & comment la Seigneurie direde de Champigny apparrenoitau Comte de Tan- 
carville, puifqu'il étoit certain qu'il la poflèdoit y le CommifTaire ne s'eft attaché 
qu'à expliquer la valeur de cette Seigneurie, 6c il eft évident qu'il l'a fait, de même 
qu'il eft évident que le Comte de Tancarville l'a donnée aux Religieux du Tard. 

Il n'eft pas véritable que dans l'information & dans la donation les certs foient 
limitez, ils ont feulement été expliquez, parcequ'il en falloir marquer la valeur} 
ils font tels qu'ils fuppofent ou conftituent la directe ou l'univerfaliré du cens. 

D'abord qu'il eft certain , tant par l'information que par la donation , que le 
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Comte de Tancarville ëtoit Seigneur direct de Champigny , il ctuk indiffèrent de 
remarquer qu'il n'eft pas qualifié Seigneur de Champigny ; on lui a donne une qua- 
lité plus relevée, celle de Vicomte de Melun. 

On eft étonné que pour tirer avantage du défaut de la qualité de Seigneur de 
Champigny dans le Comte de Tancarville, fur le fondement de i'Arreft de 1487 le 
fieur des Moulins donne à Thomas Thiouft la qualité de Seigneur de Champigny, 
car ourre qu'on lit dans cer Arrêt domum & non pas Do?mnttm de Campiniaco Se 
que quand on lirait Dommum, ce terme ne donnerait pas à Thomas Thiouft la di- 
recte de la Paroifle de Champigny, le fieur des Moulins oublie que le Fief pofTédé 
par Thomas Thiouft Se qu'il poffede aujourd'hui eft le même qui en ^03 éroir pof. 
fedé par Jean Verdelay, le même qui loin d'être le Fief de Champigny relevoit 
alors du Fief de Champigny, & a depuis relevé du Vicomte de Melun. II en re- 
levé encore aujourd'hui, ainfi qu'il paroît par le Contrat de vente paffé au profit 
du fieur des Moulins, Se cette mouvance (ufHroit pour le condamner. 

Traîficme ebjettion. Il n'y a pas de preuve que le Fief appartenant au fieur des 
Moulins fdît le même qui en 1403 étoit poffede par Jean Verdelay - f & ce fait n'eft 
pas même vraifemblable, pareeque dans l'information de 1402 le Fief de Verdelay 
n'eft eftimé que 63 fols de rente, au lieu que la Seigneurie qui appartient au fieur 
des Moulins lui a été vendue 15000 liv, 

Rêponfe. L'information de 1401 , Se la donation de 1403 prouvent qu'il n'y avoic 
dans Champigny que trois Fiefs, le Fief de Champigny Fief dominant, Se deux 
Fiefs qui en relevoient. Le fieur des Moulins, quoiqu'entreprenant , n'a jamais pré- 
tendu le Fief dominant,, il faut donc qu'il aitun des deux autres Fiefs: S'il n'oublioit 
pas ce qu'il allègue, ou s'il ne le revoquoit pas auffi fouvent qu'il le dit, il convien- 
drait aujourd'hui qu'il poffede celui de ces deux Fiefs qui étoit poiTedé par Verde- 
lay, il en eft convenu en plaidant aux Eaux Se Forêts, & les Religieux dujarden ont 
demandé Acte ; la Sentence qui fut rendue contre lui le juftifie. 

La réflexion, que le Fief dans l'information n a été eftimé que 63 fols ne devoit 
pas être propofée, pareeque dans l'information, l'on n'a pas eftimé le prix du Fief, 
mais feulement le prix de fa mouvance, qui feul appartenoit au Comte de Tan- 
carville. 

Quatrième objection. Le Comte de Tancarville a retenu le Fief de Champigny, en 
retenant l'hommage des deux Fiefs qui en relevoient ; la directe eft attachée au Fief. 
Hèponfe. Suivant le fieur des Moulins dans fes contredits du premier Juin 1715 la 
mouvance ne peut fubfifter (ans un corps de Terre, fuivant l'information de 1401 
Se le Contrat de 1403 le Comte de Tancarville n'a retenu aucun corps de Terre 
dans la Seigneurie de Champigny, il n'a donc pas gardé le Fief de Champigny 
pour conferver l'hommage des deux Fiefs qu'il a retenu, ces Fiefs ont relevé dans 
la fuite de la Vicomte de Melun, ils en relèvent actuellement. Le Comte deTan- 
carville n'avant pas retenu le Fief de Champigny, il faut conclure en raifonnant 
avec le (leur des Moulins, qu'il n'a pas retenu la directe, ÔC qu'ainfi il l'a cédée aux 
Religieux du Jard. Le doute devoit il en être formé quand on voit qu'il leur a 
exprelTément cédé tous les fruits & routes les dépendances de la directe, Se en par- 
ticulier la Juftice cenfuelle, qui félonie fieur des Moulins eft une fuite de la directe. 
Ctfiqu-cme objciïion. Par une Requête du 16 Février 1 6 fe' o , énoncée dans une autre 
Requête du 12 Janvier 1683, les Religieux du Jard fe lont reftrainc à une cenfive 
limitée, Se dans leurs falvations du 17 Décembre 1715 ils fe bornent à demander 
une cenfive fur 17 arpens déterre; leur cenfive n'eft donc pas univerfelle, ilsl'a- 
voient prétendu en 1659, mais ils ont abandonné cette mauvaife prétention. 

Réponfe, Cette objection a fans doute été faite par inadvertance; car dans la Re- 
quête du 11 Janvier 16S3 , l'on trouve que par la Requête du 16 Février 1680 les 
Religieux du Jard n'ont reftraint leur demande que pour l'exercer conformément à 
la donation de 140? , Se qu'en confequence ils ont conclu formellement à être 
maintenus dans la pofleffion de fe dire Seigneurs de Champigny , avec défenfes au 
fieur B.izin d'en prendre la qualité, Se d'en prendre d'autre que celle de Seigneur 
du Fief qui fût à Verdelet. r°. Dans les falvations du 17 Décembre 1715, il eft vrai 
que les Religieux du Jard ne demandent des cens que fur environ 17 arpens ; mais 
c'eft pareequ'ils né croient pas que le (leur des Moulins en poffede un plus grand 
nombre dans leur cenfive : au refte ils demandent la diffraction des Tailles, cham- 
parts, & autres Droits Seigneuriaux, ils foutiermenr formellement que Puniverfalirc 



du cens leur appartient > & ils y ont conclu. 3 . L'Inflance de 1659 aéré perdue cf.c:: 
M- s Ici Rapporteurs, voilà pourquoi elle n'a pas été terminée - r mais t'es diligentes 
des Religieux du Jard , dont la preuve eft au Procès , montrent qu'ils n'ont pas aban- 
donné leur prétention : le fieur des. Moulins l'a jugée fi bonne qu'il leur a offert 
40 liv. de rente perpétuelle & non rachctablc pour acquérir leurs droits. 

Sixième objection. La Seigneurie directe de Champigny a été faille réellement fur 
Thomas Thiouft, &. enluitefur lui décrétée le j Septembre ij8o, (ans que les Reli- 
gieux du Jard y ayent forme oppofition j ils ne font donc pas redevables à en de- 
mander la diftraction. 

Rèponfe. le Décret n'eu pas rapporté : quand il le ieroit j & qu'il n'y auroit pas 
d'oppoiition de la part des Religieux du Jard, il ne s'enfuivroit pas que l'univerfà- 
jité du cens eût étc compriie dans le Décret, il fepeut que par une entrepriie de 
Thomas Thiouft (a Terre ait été qualifiée Terre de Champigny, & qu'étant un 
Fief, elle eut une directe y En ce cas, c'eft la directe de cette Terre qui aura été 
décrétée , mais non pas la directe de la ParoifTë de Champigny, le droit de per- 
cevoir le cens fur tous les héritages de Champigny, l'universalité du cens, celle 
dont il s'agit encre les Parties. 

Septième Objection, Le cens eft prefcriprible par Seigneur contreSeigneur,Ie fîeur 
des Moulins a une poile/fion immémoriale de la directe de Champigny - } il en re- 
faite une féconde fin de non-recevoir contre les Religieux du Jard. 

Rèponfe. Il a déjà été prouvé que les Religieux du Jard ont joui de IaSeigneu- 
rie directe de Champigny, 5c qu'ils en ont joui paifîblement jufqu'en 1659 , depuis 
1659 il y a eu inftance , & cette inftance n'eft pas tombée en péremption ; fuppo- 
fe qu'elle fut perie , elle le feroic contre le fîeur des Moulins, parce que fes auteurs 
etoient oppo/ans à la confection du terrier des Religieux du Jard -, la péremption 
de l'Inftance confirmeroit le droit des Religieux du Jard. 

On attaque vainement ce droit par la pofléfîîon du fîeur des Moulins , puifque 
j". Les Religieux du Jafd ont joui. i°. Le fîeur des Moulins ne rapporte aucune 
preuve qu'il ait j >ui de l'univerfahté du cens dans Champigny, 

Tous le* titres, les enfëignemensjes déclarations, les confentemens fur lefquels 
il fe fonde , & que l'on croit inutile de rappeller , ne pourraient fervir qu'à établir 
qn'jl a une directe à caufe de fon Fief, elle ne lui eft pas conteftée ; mais il vou- 
drait ufurper celle de la Paroi (Te de Champigny qui n'appartient qu'aux Religieux 
du Jard» c'eft celle dont ces Religieux demandent ia diftraction. 

TROISIEME PROPOSITION. 

Les berhazes £ Alencon relèvent des Relîzîeux dtt IatL 

Ils fe font oppofe afin de charge des droits de cenfîves, de lots & ventes, & au- 
tres Droits Seigneuriaux. 

Ils font fondez de droit , en titre , & pofTelîîon. 

Us font fondez de droit i comme Seigneurs directs & univerfels de la Paroi/Te 
de Champigny, où ces héritages font fïtuez. 

Pour titres ils onr un bail à rente du 20 Mars 1486, & des reconnoifîances faites 
en 1525 , en 1516, & 1529. 

Ces reconnoifîances fervent à établir leur pofîeffiom, ils rapportenr outre cela 
un commandement fait le 24 Mars 1659 à Catherine d'Alençon , & à Marguerite 
de la Planche veuve de Pierre d'Alençon. 

Le fîeur âes Moulins prétend prouver par deux Contrats de rente, l'un du 11 
May 1657 , l'autre du 18 1708 , que les héritages d'Alençon relèvent de Ion Fief. 

Mais. i°. Le Contrat de 1708 fait le fujet de la conteftation.2 . Celui de 1657 n'eft 
point pafle avec les Religieux du Jard, depuis ce Contrat il y a eu Inftancequi a corn, 
menceen 16 $9, & qui n'eft pas terminée, l'enonciacion du Contrat de 1657 eft contrai- 
re au bail à rente de 14S6 , & aux reconnoifîances de i^iy , iji6 , & 1^29 ; perfonne 
ne peut fe faire un titre à foi-même , fur tout un Cenfîtaire , renonciation du Cori* 
trat de 1657 ne peut être regardée que comme une entreprise. 
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QJJATRIE'ME PROPOSITION. 

Il doit être défendu aujtcur des Moulins de fe qualifier Seigneur de Champigny. 

Il eft confiant que leFief de Champigny appartient aux Religieux du Jard, il en 
refaite que le Fief pofledé par le fieur des Moulins n'eft pas le Fief de Champigny. 
En 1403 il étoit pofledé par Jean Verdelet , alors il relevoit du Fief de Cham- 
pigny, depuis il a relevé du Vicomte de Melun. Le fieur des Moulins prenant la 
qualité de Seigneur de Champigny à caufe de fon Fief, & fon Fief n'étant point le 
Fief de Champigny, il s'enfuit qu'il ne peut fe qualifier de Seigneur de Champigny. 
Cette qualité n'appartient qu'à M. le Maréchal de Villars comme Seigneur haut 
Jufticier, & aux Religieux du Jard comme Propriétaires du Fief de Champigny. 
, " Première Objcïïion. Le fieur des Moulins eft Propriétaire de la moyenne Juftice 
de Champigny, cette qualité lui donne droit de fe dire indéfiniment Seigneur de 
Champigny ice droit doit d'autant moins lui êtreconrefté par les Religieux du Jard 
qu'ils (ont fimplcmcnt Seigneurs fonciers d'un degré au deflous du moyen Jufticier 
qui connoît de leurs appellations ; ils ne pourroient eux-mêmes prendre la qualité 
de Seigneurs qu'en ajoutant celle de fonciers ou cenfuels. 

Rèponfe. L'argument propofé contre le has Jufticier fe retorque contre le fieur 
des Moulins, parce qu'il prouve contre le moyen jufticier, qu'il ne doit pas Ample- 
ment fe dire Seigneur du Lieu , mais qu'il doit ajouter Seigneur moyen Jufticier. 

Aufli ce n'eft pas à caufe de la bafle Juftice de Champigny que les Religieux du 
Jard prennent la qualité de Seigneurs de Champigny, ils ne la prennent qu'en qua- 
lité de Seigneurs du Fief de Champigny , & en cette qualité la fuperiorité du Sei- 
gneur moyen Jufticier ne les empêche pas de contefter au fieur des Moulins le droit 
de fe dire Seigneur indéfiniment; ils loutiennent que la propriété de la moyenne 
Juftice de Champigny ne peut lui en donner le droit. 

Deux principes fervent à le décider. 

Le premier eft, que dans ces fortes de dénominations il faut éviter la confufion : 
par cette raifon il n'eft pas permis au propriétaire d'un Fief fitué dans une Paroifle 
de lui donner le nom de la Paroifle; par la même raifon quand il y a plufieurs pro- 
priétaires du Fief de la Paroifle, ils ne peuvent prendre que la qualité de Seigneurs 
en partie. M. Mathias Maréchal qui explique ce principe dans fon Traité des Droits 
Honorifiques chapitrer, rapporte pour en établir la Juftice un Arreft rendu au Parle- 
ment deParis le ta Juillet 1 604, par lequel il a été décidé qu'unGentilhomme dpnt le 
Fief & la juftice s'étendent outre le chef-lieu de la Seigneurie en plufieurs Paroiflès , 
Bourgades & Villages, ne doit pas fe qualifier Seigneur de tous ces endroits. Si l'on ap- 
peiloir le moyen Jufticier Seigneur du Lieu y ayant un haut Jufticier & un proprié- 
taire du Fief Je la Paroifle qui ont droit de fe qualifier Seigneurs , il y auroit une 
confufion qui empêcheroit de les reconnoître,&qui pourroit, comme dans l'efpece 
prelènte, donner occalïon au moyen Jufticier de prétendre la directe delà Paroifle; 
le fieur des Moulins & (es auteurs ont pouflé l'entreprife jufqu'à demander qu'il fut 
fait defenfes aux Religieux du Jard de fe qualifier Seigneurs de Champigny ; par- 
là on comprend combien ces Religieux ont intereft d'empêcher la confufion que le 
Sr des Moulins voudruit faire naître, l'intereft de conferver leur dire&e & la qua- 
lité de Seigneurs de Champigny fait fentir l'intereft qu'ils ont d'empêcher que le Sr 
des Moulins prenne indéfiniment la qualité de Seigneur de Champigny. 

Un fécond principe eft, que la préfence de hautjufticier eft un obftacle au moyen 
Jufticier pour jouir des honneurs du Lieu ; par cette raifon après avoir obfervé , 
chapitre 1 , qu'il n'appartient qu'au Patron d'avoir fon banc au Chœur, M. Ma- 
réchal ajoute que Ci le haut Jufticier à défaut de Patron a fon banc au Choeur, le 
moyen Jufticier ne l'y peut mettre. M. le Maréchal de Villars étant Seigneur haut 
jufticier de Champigny , & ayant droit de jouir des honneurs du Lieu , par con- 
fcquent de prendre comme il fait la qualité indéfinie de Seigneur, le fieur des Mou- 
lins ne peut en qualité de moyen Jufticier prétendre le même droit. 

Il y a plus, car la moyenne Juftice de Champigny n'appartient pas au fieur des 
Moulins; le Contrat de 1403 prouve que le Comte de Tancarville l'a voit, & qu'il l'a 
retint. En plaidant aux Eaux & Forêts, le fient des Moulins communiqua au Défen- 
feur des Religieux du Jard qui portoit la parole pour eux une commilfion donnée en 
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1495 * Thomas Thioufl par Agnes Comrefîe deDunois mcre & tutrice de Fran- 
çois Comte de Tancarville pour J'exercer pendant la minorité , au dos il eft écrit 
Donation de la moyenne Juftice de Champigny. De là vient l'ufurpation que les 
auteurs du »fieur des Moulins en ont faire : ils n'en ont pas joui tranquillement. Car 
par les titres qui font actuellement entre les mains de M. le Maréchal de Villars , 
& qui ont été communiquez au Défendeur des Religieux du Jard, l'on voit qu'en 
l'année 1611 le Comte de Soiflons prit la qualité de moyen Julticier de Champigny, 
qu'il lit réunir cette Juftice à laChatelleniede Blandy,& que les Officiers deBIandy 
l'ont exercé jufqu'en 1681 5 il eft prouvé au Procès qu'en i6fïi Madame la Du- 
cheûè de Nemours a pris la qualité de Dame de la moyenne Juftice de Champi- 
gny» que M. le Maréchal de Villars a compris dans fon Décret de la Terre de 
Blandy la moyenne Juftice de Champigny , que le fieur des Moulins y a formé op- 
pofition , 8c que, quoique les Officiers de M. de Villars ayenc enfaifiné le Contrat 
du lîeur des Moulins, aux Affiles de Melun tenues le j Avril 1 7 j 1 Roufier a pro- 
tefté que l'appel duficur des Moulins ne [pourroit préjudicier aux droits de M. le 
Maréchal de Villars comme faifant ladite Juftice partie de fon Duché de Villars, 
Que dans ces circonftances le fieur des Moulins fe flatte de jouir déformais paifi- 
blement de la moyenne Juftice de Champigny , on ne lui envie pas cette confo- 
lation ^ mais par forme d'exception les Religieux du lard ont droit de lui oppo- 
fer dans la forme qu'il y a conteftation entre M. le Maréchal de Villars & lui fur la 
propriété de la moyenne Juftice de Champigny , & que cette conteftation eft in- 
decifê , au fond que fa pofièflîon n'eft fondée que fur une ufurpation. 

Seconde Objcïiion. Suivant l'Arrcfré du Confeil de Mefdames les PrincefTes de Ca- 
rignan &c de Nemours fait en 1663 la moyenne Juftice de Champigny appartient 
aux auteurs du fieur des Moulins; fuivant ce même Arrefté ils peuvent fè qualifier 
Seigneurs de Champigny. M. le Maréchal de Villars n'a pas formé oppofition au 
Décret du fieur des Moulins. 

Rèponfc. L'Arrefté de 1663 ne pourroit être oppofé qu'à M r le Maréchal de 
Villars, Se il ne pourroit l'être utilement, tant à caufe des circonftances qui vien- 
nent d'être relevées, que pareequecet arrêté n'a pas été ratifié par Mefdames de 
Carignan & de Nemours. Le fieur des Moulins ne feroit pas mieux fondé à oppo- 
fer à Mon fieur le Marefchal de Villars le défaut d'oppofition à fon Décret, parce- 
qu'il y a inflance pour l'oppofition du fieur des Moulins au Décret de Mon fieur le 
Maréchal de Villars. 

Au furplus, le droit deM r le Maréchal de Villars ne règle pas celui des Religieux 
du Jard. T. Quand M r Je Maréchal de Villars accorderoit au fieur des Moulins la 
moyenne Juftice de Champigny, que les Auteurs du fieur des Moulins ontfouvent 
tenté d'ufurper , l'on vient de prouver que cette qualité ne donneront pas au fieur 
des Moulins le droit de fe dire Seigneur de Champigny. 1°, M r le Maréchal de 
Villars n'eft que Seigneur haut Jufticier de Champigny , en cette qualité il ne 
peut, & fes prcdécefleurs n'ont pii Ôter aux Religieux du Jard le droit qui leur 
appartient en qualité de Seigneurs directs de Champigny d'empêcher que le fieur 
des Moulins prenne indéfiniment la qualité de Seigneur de Champigny. 

Troifîème oh'jefihn. Depuis un temps immémorial la Terre du S r des Moulins eft 
qualifiée Terre & Seigneurie de Champigny , il en rapporte plufieurs titres : les 
dénominations de même que les autres droits peuvent s'acquérir par prefeription» 
Tordre public n'y eft point intereUe , il n'y a que des particuliers qui en fouflfri- 
roient. 

Rêponfe. L'ordre public exige que perfonne ne s'enrichifle aux dépens d'autruî , 
le fieur des Moulins voudrait décorer fon Fief d'un nom qui préjudicieroit aux Re- 
ligieux du Jard, ils ont droit de s'en plaindre. 

Us conviennent de la pofleffion du fieur des Moulins, mais deux raifons la ren- 
dent inutile. 

La première eft quePufurpation eftëvidente,en ce cas la plus longue prefcriptjori 
ne peut fervir de titre, le vice de la pofleffion en détruit l'effet auflï-tôt qu'il eft 
connu. Cet argument prend une nouvelle force dans lacirconftance , qu'aucun des 
Actes de pofïefiion furlefquels le fieur des Moulins fe fonde n'a étépafTé avec les 
Religieux du Jard, enforte qu'ils ne peuvent leur être oppofez. 
La féconde raifôn eft qu'il s'agit dans la conteftation de fçavoir fi le fieur dés" 
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Moulins fe qualifiera Seigneur de la Paroiflè de Champigny j oril ne rapporte aucun 
Acte de poflelfion à cet égard ; les Actes qu'il rapporte ne pourraient lui fervirque 
pour conferver à fâ Terre un nom honorable que tes Auteurs ont ulurpé : fup- 
pofé, ce qu'il ne doit pas efperer, que fa pofleujon , quoique vicieufe, déterminât 
la Cour en fa faveur, il feroic neceflaire en ce cas de prendre le tempérament de 
lui faire défenfes de fe qualifier Seigneur de ia ParoifTe de Champigny. 

Quatrième oh je H ion. Le Fief poffedé par le fie ur des Moulins n'eft pas celui qui 
en 140J ëtoic poflcdë par Jean Verdelet. 

Réponfe. Cette objection a déjà été refutée ; on la relevé en cet endroit pour ob- 
ferver que dans un Mémoire imprimé le fieur des Moulins n'a pas allégué d'au- 
tre raifon pour foucenir fa prétention. Par là il fait comprendre qu'il ne trouve pas 
de folidité dans les objections qu'il a faites par fès Ecritures. 

Mmfimr LALLEMÀNT DE LEV1GNANT , Rapporteur. 

M e S I CAULD, Avocat. 

A UD I N OT. 
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